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Corse : la riposte 
• Succès 
de la journée 
«île morte» 
• Manifestations 
à Bastia 
et Ajaccio 
• Deux exigences 
demeurent : 
-libération 
des emprisonnés 
-condamnation 
des barbouzes 
• Les syndicats 
paysans appellenl 
à Faction 
cette semaine 

L i r e en page 3 
le reportage 
de notre envoyé spécial 

Obsèques de Michèle Lenck. 

Afghanistan 

Manifestation contre 
l 'URSS à Kaboul 

Vo i r page 6 

Les manifestants pénètrent à l'intérieur de la prison de Kaboul, libèrent une 
douzaine de détenus. 

Reportage 
dans les zones libérées 

de l 'A fghanistan 
réalisé par 

le quotidien marx i s te -
léniniste turc 

«Aydinlik» 
. (Voir page 2) 
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Marchais : 
du côté 
des envahisseurs 

E n signant avec Brejnev u n communiqué c o m m u n 
scellant u n accord avec l ' U R S S , puis en défendant depuis 
Moscou, sur les antennes de télévision l'invasion en 
cours de l 'Afghanistan, Marchais suscite l ' indignation 
de nombreuses personnes, dont des militants d u P C F , 
attachées au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

Vo i r page 4 

Longwy : sévices 
racistes 
au commissariat 

Quand o n ne trouve pas de taxi le soir à L o n g w y et 
qu 'on va au commissariat chercher te numéro de télépho­
ne d'une compagnie de taxis, o n en ressort le lendemain 
mat in le visage couvert de coups. C'est en tout cas c e 
qui est arrivé à Osmani E lhadj , ouvrier algérien délégué 
C G T aux usines Cokeri l l dans la nuit d u 9 j anv ie r . 

Enter . . . '-VK ie: cav?s d u commissariat , 
l iappé et soumis aux injures racistes par quatre agents, 
Elhadj a porté plainte. D'autant q u e ce n'est pas la pre­
mière fois que les caves d u commissariat sont le théâtre 
de sévices racistes. L e 11 novembre 1979, c 'est u n autre 
ouvrier algérien qu i sortait d u commissariat couvert d'é-
chymoses et le ventre criblé d e coupures. 

Convention 
nationale du P S : 
nouveau round 
d'observation 

Vo i r page 4 

1er février-20h :S0. 
sa l l e de la Mutualité ( P a r i s ) 

Meeting 
contre l'agression 

de l 'URSS 
en Afghanistan 

A l'appel 
du PCML et du PCRml 
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doss ier .. — 

Le peuple afghan contre l'occupation 
soviétique (1) Reportage du quotidien marxiste-léniniste turc 

«Aydinlik» à Kaboul et dans les zones libérées 

F i n septembre 1979 ,deux journal istesdu quotidien marxiste-léniniste turc, « Aydinfink », 
ont vécu pendant une semaine dans les territoires libérés de l 'Afghanistan, puis ils se 
sont trouvés à Kaboul durant le coup d'Etat . 

Une série d'articles exclusifs ont été publiés. Nous en reprenons les grandes lignes 
(extraits o u résumés). Les questions abordées apportent des informations concrètes sur 
la réalité en Afghanistan. El les conservent aujourd'hui toute leur valeur. Elles apportent 
un éclairage sur ce qui s'est passé effectivement et sur ce qui se passe actuellement. 

L a chute de T a r a k i 
Quand la chute de Taraki 

s'est produite, les journalis­
tes d'Aydin/ik étaient à 
Kaboul 4du 14 au 21 sep­
tembre). Après avoir effec­
tué une visite dans les ré­
gions libérées, ils sont re­
tournés au Pakistan et ont 
pris u n car de Peshawar à 
Kaboul . A chaque arrêt, 
entre Jalalabad et Kaboul , 
distants de 5 0 k m , il y avait 
u n contrôle de passeports, 
les contrôles s'intensifiaient 
à 10 km de ta capitale. 

Le 14 septembre, quand 
nous sommes arrivés à K a ­
boul , nous avons vu des 
chars russes, des camions 
militaires. A la caserne de 
Puli-Charki qui peut conte­
nir normalement 6 0 0 0 per­
sonnes, il y avait en septem­
bre, selon Amnesty Interna­
tional, 15 0 0 0 prisonniers 
politiques. Dans l'aprés 
midi, nous avons entendu 
plusieurs fois le bruit de mi­
trailleuses, de fusils, etc. 
* On pense qu'if y a quel 
que chose d'important que 
se passe», dit le chauffeur 
de car II était alors Interdit 
de sortir dans la rue après 
23 heures, pour éviter q u e le 
peuple ne mène une résis­
tance E t pour cacher la fai­
blesse d u régime toutes 
les aides militaires russes ar 
rivaient après 23 heures 
(pendant le couvre-feu), 
dans la nuit , pour que le 
peuple ne les voit pas. 

Quand nous sommes ar­
rivés à Kaboul , nous cro­
yions q u e tout était normal. 
Mais devant la maison de la 
radio, de la télévision, il y 
avait des chars ; également 
devant le ministère des af­
faires extérieures. Tou te la 
route qui mène au palais 
présidentiel était occupée 
par les militaires. 

De 14 à 18 heures, tous 
les affrontements qu i se 
sont déroulés dans le palais, 
personne n'en a été au 
courant à l'extérieur. Mais 
de plus en plus, tout le mon­
de commençait à dire qu'i l 
y avait quelque chose qu i se 
passait. Tout le monde 
échaffaudait des hypothè­
ses. Certains disaient q u e 
Taraki a tué A m i n . D'au­
tres : * Non, les musulmans 
attaquent le palais et quand 
Taraki a vu ça, il a tué 
A m i n . » 

Le lendemain, quelqu 'un 
est venu nous voir à l 'hôtel. 
Il nous a posé des questions 
très précises sur ce que nous 
avons fait depuis quinze 
jours. Nous lui avons racon­
té. 

E n voiture, il nous a em­
menés à l 'ancien marché, 
puis dans une vieille maison 
en terre. Il nous a dit : 
« Attendez, vous allez voir 
quelqu'un tout à l'heure ». 
L a personne qui est arrivée, 
Sef ik , nous a raconté le 
déroulement d u coup 
d'État. 

L E C O U P D ' É T A T 

Vendredi après-midi, sui­
te à l'appel d e Taraki , 
A m i n est allé au palais. 
Ils devaient s'entretenir des 
conversations qui avaient eu 

lieu avec Brejnev, et de­
mandait de donner sa démis­
sion à A m i n . 

Taraki est sorti sur les 
marches d u palais pour at­
tendre A m i n . Cet accueil 
était très étrange pour 
A m i n : o Pourquoi Taraki 
est venu me chercher jus­
qu 'à la porte ? H y a quel­
que chose de bizarre ». 
C o m m e d'habitude, il avait 
son garde-corps auprès de 
lui . 

Le commandant Taron 
attendait A m i n , avec le res­
ponsable de la police poli­
tique ( A G S A ) , le vice-prôsi 
dent Navap, le ministre de 
la santé, le docteur Hâtez 
et également Hayir Moha-
mad. Tout le monde était 
autour de Tarak i . Mais tous 
ces gens- la , o n sait que ce 
sont des pro-Amin. L e pa­
lais et le jardin du palais 
étaient pleins de militaires. 
Tout d'un c o u p , une grena­
de éclate. E l le est tombée 
entre A m i n et Tarak i . (Or, 
c'était A m i n qu i était vise) . 
Puis la fusillade a commen­
cé. C h a c u n a pn& son fusil . 
Mais celui qui (Vend son ar­
me le premier, 'c 'est lui qui 
gagne. 

O n a dit qu 'onze person­
nes avaient été tuées. Mais 
A m i n a parlé seulement des 
gens qui ont été tués de son 
côté, pas de ceux qui 
étaient du côté de Tarak i . 

Les seuls qu i ont approu­
vé ce changement de pou­
voir , ce sont 1 5 0 0 é tu ­
diants. A part tout ça, il 
n'y eut personne qui ap­
prouva le gouvernement T a ­
raki et celui de son suc-
cessuer A m i n . 

D U M I N I S T E R E 
D E L ' I N T É R I E U R . . . 

A U M A Q U I S I 

L a source de ces infor­
mations, a dit Se f ik , notre 
interlocuteur c'est Vata-
nyar, l 'ancien ministre de 
l'intérieur qu i a qui t té Tara­
ki et A m i n . 

Quand Taraki se trouvait 
avant à C u b a , c'est à la de­
mande d ' A m i n et .avec l'ap­
probation de Taraki lui-
même que Vatanyar avait 
été * démissionné » d u pou­
voir . Tout le monde savait 
que c'était u n des hommes 
l o r i s de l'armée et o n cro­
yait que c'était u n homme 
de Tarak i . Dans la réalité, 
c'était quelqu'un qui était 
bien caché et travaillait pour 
la guérilla. 

Vatanyar , le mat in d u 
27 avril 1978, quand le 
premier coup d'État s'était 
produit , il avait pris la mai­
son de la radio de Kaboul 
avec les chars. 

Plus tard, A m i n lui a 
donné le commandement 
général de l'armée. Il est de­
venu chef d'état-major ; c'é­
tait u n des derniers militai­
res à être au gouvernement. 

Quant à T a r a k i , il a été 
él iminé le 18 septembre 
1979, pendant une réunion 
d u comité central d u Pari . 
Une déclaration en est sor 
tie, disant que, « pour rai 
son de santé », Taraki quit­
tait son poste ! 

Les deux correspondants 
d 'Aydinl ik sont partis de 

Dir (au Pakistan) et ont 
traversé clandestinement 

la frontière pakistano-
afghane, pour se rendre dans 

les régions libérées des 
provinces de Konar et d u 

Nouristan. Ils sont d'abord 
al lés voir des d irigeants 

des camps de réfugiés, puis 
ils sont passés avec des gui­

des. C e sont des régions 
montagneuses, une des bases 

principales des guérilleros. 
Il était diff ici le de pénétrer 

dans ces bases arrières 
(c'est d'ailleurs la première 

fois que des journalistes 
ont pu s 'y rendre). 

i, URSS y 

i ' 

^Çahasaray* ' 

Celalabad 
? 

Pesa va r 
ISLAMABAD 

Comment on récupère le matériel à l'ennemi 
D'après l'inteview d'un officier qui a rallié récemment 
la résistance apès avoir tué 30 officiers pro-soviétiques 

U n commandant de bri­
gade (du grade de capi­
taine) a rejoint une base de 
guérilleros avec 2 000 
nommes liés au Parti i s l a ­
mique afghan. 

Ce commandant , Abdûl-
rauf, âgé de 4 0 4 5 ans, 
se déplace avec un fusil 
M-3 américain, dont il ne se 
sépare jamais. Il ne voulait 
donner aucune interview, 
disait-il , avant d'avoir exé­
cuté le gouverneur de Jalala­
bad. Mais quand il a vu 
deux journalistes qui ve 
naient de Turqu ie , il a 
finalement accepté de 
donner l'interview. 

A b d û k a u f était allé au 
Pakistan durant une pé­
riode. Quand il était au 
Pakistan, dans les camps de 
réfugiés afghans, aucun jour­
naliste n'avait pu alors ob­
tenir une interview de lui. 
Il voulait exécuter le gouver­
neur de Jalalabad I p r o T a -
raki) , parce que celui-ci 
a perpétré plusieurs mas­
sacres contre le peuple. 

Abdulrauf explique que . 

dans la province de Nanga-
1»ar, les hommes d u gou­
verneur ont commis des 
massacres, lancé des bom­
bes, brûlé des maisons, les 
paysans vivants, tué des 
femmes, etc. 

Abdulrauf fait un jeu 
de mots (en langue af­
ghane) : * Les Russes sont 
sauvages, mais le peuple 
afghan est brave ». Il va 
s'asseoir et, caressant son 
M-3, il commence à ra­
conter . 

L A R E A L I T E D E V I E N T 
U N E L E G E N D E 

P O P U L A I R E 

Il parle de Tarak i comme 
d 'un personnage très mau­
vais, un ennemi d u peuple. 
I l dit que, une fois, il y 
a eu une révolte à Sigi l , 
et Taraki lui a donné l'or­
dre d'aller écraser cette 
rébellion. 

Quand il est arrivé, 
ce qu'i l a vu , ce n'était 
pas une rébell ion, mais 
le peuple afghan: C'é­
taient des musulmans d u 
peuple de son pays. Ils 

ont fait une réunion ensem­
ble et ont , pour résister, 
décidé de faire quelque 
chose. 

Abdulrauf a alors invité 
tous les militaires pro-Tara-
ki dans une salle, soit-disant 
pour faire une réunion, puis 
il les a exécutés, parce que 
c'était des pro-soviétiques 
qui voulaient écraser le peu­
ple, qui le maltraitaient vio­
lemment. Cette histoire est 
devenue une légende en 
Afghanistan. D'après cette 
légende, on raconte que , 
d 'un seul coup, Abdulrauf 
a liquidé trente pro-sovié 
tiques. 

Abdulrauf nous dit : 
« Taraki est debout grâce à 
l'aide des Russes, alors que 
nous, nous avons toujours 
été soutenus par notre peu­
ple». E n général, les of­
ficiers, sauf ceux qu i sont 
tout au sommet de la 
hiérarchie, sont contre 
l ' U R S S . C'est une mino­
r i té à la téte de l 'armée, 
qui prend les ordres du 
Kreml in . 

S U R L A R E S I S T A N C E 

A propos de la résis­
tance, les camarades de­
mandent : i Quand comp­
tez-vous arriver à Chaha 
Sarai?». I l leur est ré­
pondu : s Notre premier but 
est d'arriver à Chaha Sa­
rai, et plus tard d'arriver à 
Jalalabad, mais on ne sait 
pas pour l'instant quand ça 
sera ». Les guérilleros mè­
nent la lutte généralement 
d u coucher d u soleil jusqu'à 
son lever, donc la nuit . (Note 
du Quotidien du Peuple : 
A u cours des derniers jours, 
les envoyés spéciaux des 
diverses agences de pres­
se en Afghanistan, ont rep­
orté que , depuis l'invasion 
du 27 décembre dernier, 
les guérilleros maintenaient 
cette tactique de harcèle­
ment incessant des forces 
soviétiques, la nuit.) Parce 
que, pendant la journée, 
il y a des bombardements 
dans les régions où se pas 
sent les affrontements, donc 
ils se cachent. 

Tou te son expérience mi­
litaire, Abdulrauf l'a mise 
maintenant au service des 
guérilleros. 

«Les brigades de Taraki ont brûlé les paysans vivants» 
L'exemple de la brigade Asmar 

Asmar se trouve dans le 
nord de la province de Ko­
nar. La ville principale de 
cette province est Chahasa-
rai. A 25 km à l'est de cette 
ville, s e trouve la caserne 
d 'Asmar . 

L e 24 août, tout le monde 
fêtait l'élimination des 30 
pro-soviétiques. Après cela, 
la brigade d'Asmar était libé­
rée du contrôle de Taraki. 
Le commandant de cette 
brigade, Abdulrauf, a pris 
son poste-émetteur et a ap­
pelé le principal gouverneur 
de la province, Vali Niza-
mettin. Il a dit : «M. le gou­
verneur il y e un soulève­
ment dans notre brigade, il 
faut que vous veniez ici im­

médiatement». 
Le gouverneur a pris un 

hélicoptère et est venu tout 
de suite à Asmar . 

Le commandant Abdul­
rauf est sorti avec son fusil 
M3 et a tué le gouverneur 
lorsque que celui-ci est arri­
vé . 

Abdulrauf a appelé de 
nouveau à Chahasarai . Il a 
expliqué : «le gouverneur 
Nizamettm va rester à As­
mar, car il y a une très 
importante réunion actuel­
lement dans la caserne, il 
insiste pour rester avec 
nous, et pour que vous en­
voyiez le secrétaire de région 
du Parti, qu'il vienne tout de 

suite à Asmar». 
Celui-ci est arrivé en hé­

licoptère, lun des meilleurs 
de Taraki dans la région). Il 
s'est rendu au même endroit 
que son prédécesseur, le 
gouverneur, et comme lui, il 
a été tué. 

Chaque fois c'est en mê­
me temps un matériel qui 
est «mis de côté» I 

Deux tours ont passé, et 
bien entendu ni le gouver­
neur ni le secrétaire ne sont 
retournés à Chahasarai , et 
aucune réponse au poste-
émetteur. 

De Chahasarai , les auto­
rités pro -sov ié t iques ont 
alors envoyé un M I C 17 et 
un hélicoptère pour .venir 

chercher le secrétaire et le 
gouverneur. Quand ils sont 
arrivés, ils ont été abattus 
également, et l'hélicoptère 
saisi. 

Le Parti islamique afghan 
a fait une déclaration sur ce 
que les guérilleros avaient 
récupéré sur l'ennemi avec 
ce stratagème : 27 batteries 
de chasse anti-aériennes, 5 
mortiers 76 mm et 5 d'un 
autre type, 10 fusils auto­
m a t i q u e s , 18 mor t i e rs 
moyens, 4 000 Kalachnikov 
automatiques, 80 000 balles 
de batteries ant iaér iennes, 
400 000 balles de Kalach­
nikov, 2 pièces de M IG 17 
hélicoptère, 26 chars , 9 c a ­
mions russes I 
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actual i té dernière 

C O R S E : L A R I P O S T E ! 
Dimanche 14 h 30. place 

de la gare à Ajaccio entre la 
mer et le Cours Napoléon, 
les militants commencent a 
se rassembler s o u s un ciel 
maussade et pluvieux. C h a ­
c u n s'interroge sur le succès 
de cette manifestation. L a 
veille en effet, après plu­
sieurs heures de débat , le 
P C F est sorti de la réunion 
du Collectif des 44 entraî­
nant dans sa suite 9 orga­
nisations dont le P S , la C G T 
et la F E N . Le P C F refuse de 
s 'associer â l'appel de la 
manifestation du lendemain. 
Plus même, il mène cam­
pagne contre cette initiative 
et distribue un «appel» où il 
d é c l a r e n o t a m m e n t : «Le 
Parti communiste met en 
garde dans /es circonstances 
actuelles contre les manifes­
tations qui ne peuvent 
qu'offrir des prétextes aux 
provocations du pouvoir, 
conduire a d'autres effu­
sions de sang et lui servir de 
justification pour maintenir 
l'odieux déploiement des 
forces policières». C e pas­
sage du tract sera vivement 
critiqué au 34 C o u r s Napo-

L e s obsèques 
Les obsèques des victi­

mes des événements d 'A­
jaccio samedi 13 jan­
vier 1980 : à 11 heures, 
les magasins fermaient 
leurs portes. U n e foule 
immense assistait â la le­
vée du corps de Pierre 
Marangoni. ce jeune joc­
key de 23 ans et Michéle 
L e n c k , 32 ans, psycholo­
gue de l 'Éducation natio­
nale, tous deux assassinés 
par les lorces de pol ice, 
alors qu'i ls n'étaient en 
rien impliqués dans les 
événements. 

Noèl Gau tho , u n c o m ­
pagnon de Marangoni, 
blessé, a pu assister à cet­
te cérémonie tandis q u ' à 
Marseille. Berthe Val l i est 
sortie d u c o m a , mais il 
est quasiment certain 
qu'el le restera â demi-
paralysée, suite à la balle 
sortie d 'un revolver de la 
brigade anti-gang. C'est 
ce lourd bi lan qu' i l faut 
mettre à l'actif d 'un pré­
fet de région toujours sa­
tisfait de lui-même et 
d 'un ministre de l'inté­
rieur qui a réussi à faire 
l 'unanimité contre lu i . 

léon, le Û G du Collectif. Le 
P C F donnait ainsi un chèque 
en blanc au préfet, char­
geant par avance le Collectif 
d'incidents qui pourraient 
survenir et semant la peur 
dans la population, il a en­
travé une riposte sérieuse au 
transfert d e s militants â Pa­
ris. 

L Y C E E N S E N G R E V E 

Les lycéens qui maintien­
nent leur mot d'ordre de 
grève pour la semaine (ainsi 
d'ailleurs que les norma 
liens) précisaient dans u n 
c o m m u n i q u é «après trois 
jours de discussions stériles, 
l'ULC a constaté que l'évo­
lution des débats et des dé­
cisions a été entravée par le 
PCF, la CGT, le PS, la FEN, 
les Jeunesses communistes, 
l'AACC, le SNI, le SNES et 
FO. (...) Le simple rassem­
blement préconisé par ces 
neuf organisations ne cons­
titue qu'une réponse «déri­
soire» par rapport aux gra­

ves mouvements de forces 
qui menacent notre pays. Le 
position de l'UL C est claire : 
pour l'ensemble des lycéens 
corses, la solidarité et la 
volonté de mobilisation du 
peuple corse doivent se 
traduire par un rassemble­
ment suivi d'une manifesta­
tion grande marche popu­
laire. L 'ULC appelle tous les 
syndicats et tous les partis à 
s'accorder très rapidement à 
ce sujet». 

V O L O N T E DE L U T T E 

L a volonté de lutter devait 
d'ailleurs se manifester sur 
le port samedi après-midi 
o ù , à la seule nouvelle de 
l'arrivée d e matériel de la 
gendarmerie, plusieurs cen­
taines de personnes s e ras­
semblaient pour en interdire 
le débarquement. L'arrivée 
de renforts de police c o m m e 
la volonté d'éviter de nou­
veaux heurts, permettra de 
décharger une quarantaine 
de camions. Vers 19 heures, 
un autre incident en dit long 
aussi sur l 'ambiance qui ré­
gne ici . U n camion de C R S 
accroche involontairement 
une voiture civile sortant d u 
port. Le chauffeur affolé 
s'enfuit. Aussitôt automobi­
listes et habitants s e ras­
semblent tandis qu'en face 
s e déploie un ruisseau de 
policiers pour un nouveau 
face à face. 

L a colère d u peuple corse , 
sourde o u ouverte, existait 
bel et bien, et il était né­
cessaire de prendre une ini­
tiative pour que c e s senti­
ments se manifestent a v e c 
calme et détermination. Ain­
si comme le précisaient les 
marxistes-léninistes corses : 
«Il faut aujourd'hui éviter 
tout incident qui même s'il 
était provoqué par la police 
déservirait notre cause». 

S I T U A T I O N 
I N A C C E P T A B L E 

Tous c e s événements fai­
saient de la manifestation de 
dimanche un test pour la 
m o b i l i s a t i o n p o p u l a i r e . A 
15 heures, les gens c o m ­
mencent à arriver. L e s dra­
peaux corses b lancs à tête 
de Maure commencent à 
émerger des parapluies. U n 
groupe de militants du P S 
fait savoir qu'il participera à 
la manifestation malgré les 
directives de la Fédération 
de la Corse S u d du P S . 

Quand Pierre Mêla, au 
nom du Collectif, prend la 
parole, trois quart d 'heures 
plus tard, le succès est cer­
tain : «Notre but est de pro­
tester contre la situation 
inacceptable imposée à la 
Corse, et dont le pouvoir 
porte seul l'entière respon 
sabi/ité. Les événements ac­
tuels sont le résultat d'une 
politique qui refuse de faire 
droit aux revendications ur­
gentes et légitimes de la 
Corse, sur les plans social, 
économique, politique, et 
culturel. La seule réponse 
du pouvoir est basée sur la 
provocation par le biais des 
polices parallèles notam­
ment, sur la répression, le 
bâillonnement de la démo­
cratie et la mainmise sur 
l'information», rappelle-t-il. 

D E S M I L L I E R S 
D E M A N I F E S T A N T S 

Le service d'ordre s e met 
en place. U n seul mot d'or­
dre : «Liberté I». L a mani-

L e s emprisonnés 
O n connait mainte­

nant les noms des 36 per­
sonnes qui occupaient 
l 'hôtel Fesch et qui ont 
été tranférées samedi 12 
janvier à Paris. L a 
F D S E A a communiqué 
29 noms dont 16 o u 17 
paysans pour la plupart 
membres de la F D S E A 
o u d u C D J A . 

Strada C o r s a , le syndi­
cat des transporteurs cor­
ses indique u n communi ­
qué « est scandalisé par 
le trasfert à Paris des 
militants corses dont 
Toussaint Pantaloni, vice-

président de Strada Cor­
sa ». 

Canta Populu Corsu , 
l'un des plus importants 
groupes culture/s, a, lui-
aussi , u n de ses membres, 
François Buteau , chargé 
des relations publiques, 
incarcéré à Paris. D'autre 
part, parmi les douze ma­
nifestants pris à Basteli-
c a , et déférés devant la 
Cour de sûreté d e l 'Etat, 
pour const i tut ion de ban­
de armée, figurent deux 
responsables ajacciens de 
l 'Unione di populu corsu 
( U P C ) , Dominique Bian-
chi et Paul Cor t i ich i . 
C o m m e l'a déclaré Jean 
Paul Polett i , d u groupe 
Canta u populu Corsu , 
« ce sont les meilleurs 
des nôtres qui sont en 
prison ». 

festation s'ébranle, précédée 
des dizaines de reporters 
venus d e s quatre coins du 
monde. Le C o u r s Napoléon 
est désert quand le cortège 
s 'avance . Le ca lme et la 
détermination se lisent sur 
les visages d e s manifestants 
et si le mol d'ordre «Liber­
ia» tarde à être replis par la 
foule, c'est peut-être parce 
qu'on est encore surpris de 
pouvoir manifester sans voir 
arriver les C R S ou les mo­
biles. 

Peu à peu le cortège s'al ­
longe, s e renforce de gens 
présents d'abord sur les 
trottoirs et reprend avec de 
plus en plus de force les 
mots d'ordre de «Préfet dé­
mission I Bonnet assassin !» 
Devant la préfecture, seuls 
quelques policiers gardent 
les grilles. Le service d'ordre 
s'interpose. L a manifestation 
oasse et va s e terminer pla­
ce du Diamant où le Collec­
tif s e félicite du succès : 
«Nous avons apporté un 

démenti aux pouvoirs pu­
blics, à l'opinion et à cer­
taines organisations aussi. 
Nous avons prouvé qu'il 
existe en Corse des gens 
prêts à se battre, mais qui 
savent garder leur sang 
froid». On apprenait peu 
après, que la manifestation 
de Bastia avait c o n n u le 
m ê m e succès. C e s milliers 
de manifestants, il faut le 
souligner, de tous les âges, 
démontrent que les évône 
ments de Bastélica ont pro­
voqué une lame de fond, 
une prise de consc ience sur 
la situation de l'Ile. C'est un 
syndicaliste qui nous dit que 
dans sa boite d e s militants 
du P C F s e déclarent auto­
nomistes. C 'est un chanteur 
c o r s e qu i n o u s r a c o n t e 
comment la journée «Insula 
morta» a été suivie jusque 
dans les villages. C e sont 
d e s nationalistes qui remar­
quent la présence dans la 
manifestation de gens jus­
que là indifférents. 

P O S I T I O N DE L A F N S E A 
E T DU C D J A 

Signe aussi de cet éveil 
du peuple corse , de cette 
volonté de lutter, la prise de 
position de la F D S E A et d u 
C D J A qui rappellent que 
«dos responsables des deux 
syndicats n'ont pendant qua­
tre jours ménagé ni leurs 
peines ni leurs efforts pour 
maintenir un lien avec les 
pouvons publics, alin d'évi­
ter dans un premier temps 
que le pire ne se produise à 
l'intérieur de l'hôtel Fesch, 

Succès de la journée île morte 
Vendredi I I janvier, la journée « Insula morta » 

a rencontré l'adhésion de toute la populat ion de 
l'Ile. T o u s les magasins étaient fermés. L 'ensemble 
des entreprises étaient en grève. Seu ls , à la demande 
d u col lect i f , les marchands de journaux assuraient la 
diffusion de la presse locale. 

Depuis dix heures d u mat in , une foule d'environ 
2 0 0 0 personnes s'est rassemblée et restera aussi 
nombreuse toute la journée devant le commissa­
riat central où l'on pensait que Marcel Lorenzoni 
et* ses compagnons étaient détenus. Vers seize heu­
res, u n dispositif policier se met en place devant 
la préfecture. Les gendarmes mobiles no seront 
évités qu'avec l' intervention de responsables natio­
nalistes. F ina lement , ce barrage policier que l'on 
croyai t destiné à protéger l'évacuation des patrio­
tes sera levé sans que rien ne se passe. L a police a 
ratissé le village de Cuton i et a arrêté une femme d u 
village. 

et dans un deuxième temps, 
pour que les agriculteurs ar­
rêtes ne soient pas trans­
férés à Paris, mais remis en 
liberté. Dans le premier cas 
les pouvoirs publics ont usé 
et abusé des responsables 
syndicaux, pour résoudre le 
problème de l'occupation de 
l'hôtel. Dans le deuxième 
cas, les pouvoirs publics, si 
mielleux la veille, sont re­
devenus des hommes «à 
cheval sur les principes». Le 
monde agricole, une fois de 
plus trompé par ce pouvoir 
parisien, ne se laissera plus 
jamais abuser. C'est pour­
quoi les FDSEA et CDJA 
exigent que dès lundi matin, 
tous les agriculteurs incar­
cérés soient en liberté provi­
soire et remenés immèitiate-
ment en Corse. Les FNSEA 

^ CDJA notifient aux pou­
voirs publics 

L e chef des barbouzes libéré... 
et inculpé 

Dimanche 13 janvier 
au mat in , le maire d 'OI -
meto, un village d'un 
mill ier d'habitants à 50 
kilomètres au sud de Bas­
télica, reçoit u n coup de 
téléphone lui demandant 
d e remettre le c o m m a n ­
dant Bertolini à la justi­
c e . U n e heure plus tard, 
on frappe à sa porte. 
C'est le barbouze en 
chef , les yeux bandés qu i 
se présente. Condui t au 
procureur, il sera inculpé 
pour port d 'armes et in­
terrogé par la pol ice. 

Il sera ensuite hospi­
talisé. S i cette inculpa­
tion est u n premier pas. 

elle ne satisfait la reven­
dication vraiment fonda­
mentale qui est la con­
damnat ion de l'ancien 
parachutiste pour les cri­
mes de l 'officine F r a n c i s . 
Pour la troisième fois 
depuis le début de ces 
événements, après l'aban­
don de Bastélica, après 
la rédition de l'hôtel 
F e s c h , les patriotes cor­
ses ont démontré qu' i ls 
n'ont rien de preneurs 
d'otages et de droits 
c o m m u n c o m m e dit Bon­
net, mais que leur seule 
volonté est de faire écla­
ter le scandale des pol ices 
parallèles. 

voirs publics 
— que tous les accords 

paritaires que/le que soit leur 
nature sont dénoncés défi­
nitivement ; 

— que dès mardi matin, il 
est donné le mot d'ordre 
d'occupation de toutes les 
perceptions et hôte/s des fi­
nances ; 

— que des manifestations 
et barrages de routes seront 
organisés et mis en place 
dans toute la Corse jusqu'à 
ce que les agriculteurs 
soient de retour dans leur 
foyer». 

Mardi sera donc , sauf 
contre-ordre, une journée 
d'action des agriculteurs à 
laquolle s'est associé Strada 
corsa , le syndicat d e s trans­
porteurs corses. Lundi soir, 
les syndicats C G T , F O , et 
F E N doivent s e réunir pour 
définir leur attitude. 

S i la télévision française a 
cru d imanche soir ramener 
c e s événements â une affai­
re personnelle entre Bertoli­
ni , le chef d e s barbouzes, et 
l 'autonomiste Lorenzoni , les 
Corses ne sont pas prêts à 
accepter c e s caricatures. Ils 
veulent que la lumière soit 
farte sur les polices parallè­
les ; ils veulent que les 102 
patriotes en prison puissent 
regagner leurs familles. 

De 
notre 

envoyé 
spécial 
Hervé 

Dastar 

L e pouvoir tué; solidarité avec le peuple corse 
C e week-end, à Paris, les 

organisations corses avaient 
convié l 'ensemble des orga­
nisations démocratiques à s e 
réunir, pour envisager l'ac­
tion à mener suite aux as­
sassinats de c e s derniers 
jours. 

Une déclaration commune 
a été signée par plus d'une 
v i n g t a i n e d ' o r g a n i s a t i o n s . 
Une affiche a été réalisée et 
sort ce lundi 14 (le P S a 
cette fois donné sa signa 
ture). Un meeting, à l'appel 
des organisations corses et 
soutenu par les autres orga­
nisations, doit avoir lieu au 
milieu de cette semaine. 

D E C L A R A T I O N C O M M U N E 

«Des événements graves 

viennent de se dérouler en 
Corse. Le pouvoir porte l'en­
tière responsabilité du dra­
me. Il a choisi d'employer la 
force, ce qui a abouti aux 
résultats que l'on connait. 

les signataires saluent la 
grève générale et la journée 
«Ile morte», organisée à l'i­
nitiative des 45 organisations 
de l'Ile, qui a revêtu une 
grande ampleur et s'est dé­
roulée dans le calme et la 
dignité. 

Le gouvernement, au lieu 
de prendre les mesures qui 
s'imposent, de répondre aux 
aspirations légitimes ,de la 
population, persévère dans 
la voie de la répression. Il 
vient notamment de décider 
de déférer un certain nom­
bre de Corses devant la 

Cour de Surêté de l'Etat 
\tribunal d'exception). 

Les organisations soussi-
gnées exigent dans l'immé­
diat : 

— te retrait immédiat de 
Corse de toutes les forces de 
répression ; 

— te libération des per­
sonnes arrêtées et la renon­
ciation à toute poursuite ; 

— le mise à fa disposition 
de la justice des personnes 
appartenant à des polices 
parallèles ; 

— te dissolution des offi­
cines de guerre civile et des 
polices parallèles, telle Fran-
cia, couvertes par le pou- m 
voir ; 

— la démission du préfet 
de région». 

Le Quotidien du Peuple - Mardi 15 janvier 1980 

Comité de soutien aux 
Corses emprisonnés. l'Union 
du Peuple Corse ( U P C ) , 
C S C , F P C , A R i s c o s s a . 
Donna Corse, C a s a di u po­
pulu c o r s u . 

L i g u e d e s Dro i ts de 
l ' H o m m e , P S U . P C M L , 
P C R m l , O C T , L C R , J C R , 
O C I , G R S , Associat ion d e s 
Kanaks en France, Ecole 
E m a n c i p é e , C L U D A R , 
M A S , C C A , U C F M L . 
C E D E T I M , Libération Afri­
que, Roch Pidjot, député, 
Président d u Front Indépen­
dantiste Kanak. 
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A u terme des deux longues journées de sa convention 
nationale, la situation au sein du Parti socialiste est apparue 
plus paradoxale que jamais. L'unité régne, si l'on s'en tient 
aux résultats des deux votes les plus importants : le « Projet 
socialiste » a été approuvé par 84 ,97 % des mandats 196.53 % 
par rapport aux votes exprimés) et * qui tus » a la di­
rection a été unanime, à l 'exception de trois fédérations 
tYvel ines, Finistère et Loiret ) . Pourtant, et personne ne 
peut s 'y tromper, le P S a donné samedi 12 et d imanche 13 
janvier l'image d 'un parti divisé non pas seulement sur des 
questions de personnes, mais aussi surdes questions de ligne. 

Convention nationale 
du PS : encore un round 
d'observation 

A u terme d'un débat de 
plusieurs mois, les délégués 
réunis è Alfortvil le (région 
parisiennej avaient à se pro­
noncer sur un 4 projet so 
cialiste » dont on savait è 
l'avance qu'i l n'entrainerait pas 
de divergences de fond. S o n 
contenu initial, qui portait la 
griffe riu C E R E S , avait en 
effet été largement édulcoré 
par le « préambule » de Mit­
terrand, et qui plus est , la (onc­
tion môme de ce projet était 
suff isamment vague pour que 
personne ne prenne l'initiative 
d 'un affrontement sur ce ter­
rain. 

Oe fait, la discussion d u pro­
jet lui-même s'est faite en 
demi-teinte. E n une après 
mid i , samedi 1 2 , les délégués 
répartis en c inq n forums » 
ont expédiés les quelques 5 0 0 
amendements proposés par « la 
base ». celle en tout cas qui 
avait étudié le projet, puis-
qu 'au dire de plusieurs res­
ponsables, pas plus da 1 0 % 
des membres du PS n'ont jugé 
utile de se plonger dans ce 
long texte. Seuls deux amen 
déments ont donné lieu à des 
votes vraiment contradictoires. 
Sur mai 1 9 6 8 , tout d'abord 
Rappelons que pour Chevè­
nement, auteur d u texte, le 
seul vrai résultat de mai 1 9 6 8 
c'est le giscardisme. L e s ro-
cardiens avaient choisi de me­
ner la bataille sur co point, 
eux qui voient dans mai 
1 9 6 8 l'émergence de certaines 
aspirations tout à fait actuel­
les. L e s résultats d u vote sur 
l'amendement Uri (un rocar-
dien) ont donné 5 8 , 6 4 % au 
texle initial, et 3 5 , 4 5 % à l'a­
mendement proprement di t . 
C e vote a été largement c o n 
testé, certains faisant état de 
» manipulations » dans le vote 
des fédérations. Le deuxième 
amendement, largement discu­
té, portait sur le nucléaire, 
avec des divergences passant 
au sein de chaque courant. 

L 'opt ion I , hostile aux 
surrégénérateurs, a obtenu 
5 9 . 8 5 % des mandats, l'option 
2 Itout nucléaire) 1 7 . 3 8 % et 
l'option 3 (antinucléaire) 
1 4 . 6 5 % . 

R O C A R D I V ' . I T T E R A N D : 
D U S U R - P L A C E 

Hormis ces deux problèmes, 
s o m m e loute mineurs, In projet 
socialiste n'a pas suscité de bien 
grandes passions. C 'est que les 
véritables préoccupations des 
délégués étaient ailleurs. Faut- i l 
la préciser ? L'ombre des pré 
sidentielles, n'a pas cessé de pe 
ser sur la convention socialiste, 
même si chaque intervenant, 
tel une clause de style, jugeait 
bon de préciser que la question 
n 'était pas là. Pierre Mauroy, 
a été plus direct, en proposant 
qu 'un congrès extraordinaire se 
t ienne dès le printemps, pour 
désigner le candidat socialiste 
Il y a quelques semaines de 
cela. Mitterrand n'avait pas dit 
autre chose en précisant que le 
candidat d u PS devait être dé 
signe « avant les congés 
d'été ». Pourtant, c'est lui-
même qu i a combattu la pro 
posit ion de Mauroy : elle est 
» moportune », au vu de la 
situation actuelle. La date d u 
congrès sera fixée en mai o u 
ju in , et celui-ci aura lieu vers 
la fin de l'année o u au début 
de l'année 1981 . E n repous­
sant ainsi le moment de la gran­
de expl icat ion, Mitterrand es 
père q u e son rival, R o c a r d , se 
« découvrira » u n peu plus, 
abandonnant le terrain des 
idées pour celui des solutions 
concrètes. De ce point de 
vue, l'affrontement Mitterrand 
Rocard ressemble en ce mo­
ment à une course de cyclis­
me sur piste, où chacun fait 
du sur-place e n espérant voir 
l'adversaire prendre des ris­
ques en démarrant le premier. 

D E S D I V E R G E N C E S M I E U X 
P R E C I S E E S S U R L ' U N I O N 

A V E C L E P C F 

Ce serait cependant faire in 
jure à la convention nationale 
du P S que de la réduire à une 
simple querelle d 'hommes. 
L'actualité aidant, l 'invasion e n 
Afghanistan par les Soviétiques 
et son approbation vigoureuse 
par Marchais, il fut aussi beau­
coup question de l'union de la 
gauche, et de son avenir. Plus 

qu 'à Metz, des conceptions di­
vergentes sont apparues sur cet­
te question. Certes, personne 
d u P S ne remet en cause, en 
parole d u moins, l'idée d'une 
union de la gauche, et donc 
d 'un accord avec le P C F . 
Reste à savoir quelle un ion , 
et pourquoi faire. Pour le cou­
rant Mitterrand, tout ce qui a 
été dit auparavant reste vala­
ble : « Nous sommes convain­
cus Que le PC n 'arrivera pas à 
faire virer à droite le PS. 
Il ne pourra pas bloquer éter­
nellement la gauche sans voir 
ses forces s'éroder. Ni le 
comportement du PC ni les 
derniers événements de po­
litique internationale ne nous 
feront renoncer à être les meil 
leurs défenseurs de l'union des 
forces populaires », disait Mer-
maz, un proche d u premier 
secrétaire. La tactique de Mit­
terrand reste donc de mettre 
le P C F face à ses contradic­
t ions, en pensant qu'i l lui 
faudra bien, u n jour, faire 
u n choix déterminé avant tout 
par sa volonté d'accéder au 
pouvoir. Même son de c loche . 

o u peu s'en faut, au C E R E S : 
« La crise afghane ne doit pas 
conduire le PS à réviser ses 
positions » disait Motchane. 
A l' inverse, Mauroy, s'ap 
puyant sur les événements 
récents, a mieux précisé 
sa concept ion de l 'autonomie : 

t A la réalité formelle du 
programme commun, nous pro­
posons de substituer entre les 
partis de l'union de la gauche 
une dialectique vivante de 
l'autonomie d'action, de la 
concurrence militante, de h 
confrontation des program­
mes {...). Cette pratique dé­
bouchera en son temps sur un 
contrat de gouvernement ». 
Bref, chacun pour soi , et o n 
verra te moment venu. C'est 
cette positon q u e défend 
également R o c a r d , comme il 
l'a expliqué dans son dis­
cours en évoquant * le heurt 
entre ceux qui, par princi­
pe, veulent maintenir l'inten­
tion de ramener le PC à une 
véritable orientation politique 
unitaire, et ceux qui pensent 

que ces décisions stratégiques 
sont prises depuis longtemps 
et qui par conséquent n'en­
tendent plus cultiver pour 
l'immédiat lo rêve sans es­
poir de l'unité obtenue par 
une grande négociation au 
sommet ». 

L e s évolutions sont len­
tes, au parti socialiste. Der 
rière l'image d'un parti uni 
sur l'essentiel, et « tellement 
démocratique qu'il passe son 
temps à discuter du choix de 
son candidat », des évolutions 
s'opèrent en profondeur, et 
de manière suffisamment len 
tes pour qu'elles puissent pa­
raître imperceptibles. L a con­
vention de samedi 12 et di 
manche 13 janvier en a fourni 
u n saisissant exemple. Dans le 
lourd dossier des contradic­
tions de fond, de nouvelles 
pièces ont été apportées. Il 
faudra bien que le P S se dé­
cide à y faire face avant 1 9 8 1 . 

Nicolas D U V A L L O I S 

Marchais revendique cyniquement son soutien 
à l ' intervention soviétique 

Marchais s'adressant aux Français en direct de Moscou, 
au travers d'une longue interview réalisée vendredi 11 jan­
vier par T F 1 , c'est sans conteste la manifestation la plus 
crue de la politique suivie par la direct ion du P C F . E n effet, 
s'il existe des « différences de positions et des divergences » 
entre te P C F et le P C U S . comme l'affirme leur communiqué 
c o m m u n , il est clair que celles-ci n'affectent en rien l'identi­
té de vue entre Marchais et Brejnev sur la situation interna­
tionale. 

Sans doute, n'en va t il pas de même au sein du P C F 
comme l'ont montré pétit ions, prises de position oublioues. 

A propos d u •: traité 
d'amitié » URSS-Afghams 
tan, que Moscou brandit 
pour justifier son interven­
tion : i Ce traité de 1978 
prévoit qu'à la demande de 
l'une des deux parties, l'au­
tre peut lui accorder l'aide 
militaire pour assurer son 
indépendance, la défense de 
son territoire. 

C'est précisément ce qu'a 
fait le gouvernement afghan. 
Pas seulement avec l'actuel 
premier ministre Karrhal : il 
l'avait déjà fait sous Amin. 
Les Soviétiques nous ont dit 

qu'ils avaient résisté pen­
dant des mois à cette 
demande pour, précisément, 
ne pas aggraver la tension, 
dans cette région du monde. 
Mais dans toute la derniè­
re période, l'intervention 
militaire extérieure était si 
forte que, si le gouverne­
ment soviétique n'avait pas 
répondu à la demande qui 
lui était faite, cela aurait 
eu comme signification qu'il 
ite respectait pas le traité 
qu'avaient conclu entre eux 
les d"ux gouvernements. 

Voilà comment les cho-

ainsi que l 'opposition ouverte de deux cadres d u P C F , 
membres du bureau confédéral de la C G T . C'est pour 
tenter d'enrayer ce trouble d 'une partie des militants qu'ont 
été réunis jeudi 10 janvier, place d u colonel Fab ien , les 
secrétaires fédéraux d u P C F . 

Ils ont entendu un rapport de F i terman portant sur 
l 'analyse de la situation internationale et l 'application 
a vigoureuse et offensive » de la ligne du 2 3 è m e congrès. 

Nous reviendrons dans notre prochaine édit ion sur la 
signification et les mobiles de la polit ique cyn ique défendue 
par Marchais. 

s e * se sont passées. Et c'est 
à partir de là que l'on est 
en train de monter cette 
formidable opération inter­
nationale pour essayer de 
dresser les peuples contre 
l'Union soviétique. * 

A propos de la ques­
tion « Oui, en Afghanis­
tan, a fait appel aux Sovié­
tiques ? » : « J'ai posé cette 
question â mes interlocu­
teurs. Ils m'ont apporté une 
réponse très claire. Ils ont 
évoqué cette question à de 
multiples reprises dans la 
Pravda et nous en avons 

confirmation dans tes docu­
ments que le Parti démo­
cratique du peuple afghan 
vient de nous faire parve­

nir : Amin lui-même avait 
demandé au gouvernement 
soviétique d'intervenir. 

Le gouvernement sovié­
tique ne l'a pas fait a ce 
moment. Il a tout essayé 
pour que la tension ne 
s'aggrave pas dans celte ré­
gion du monde. Et c'est 
en désespoir de cause qu'il 
a été contraint de le faire. 

Voilà ce que m'a dit 

clairement et nettement le 
camarade Brejnev. Et îl m'a 
affirmé que les troupes so 
viétiques ont comme mis­
sion de ne pas intervenir 
dans les combats intérieurs 
qui ont lieu. Us doivent être 
présents aux frontières pour 
empêcher les infiltrations de 
l'extérieur. » 

( N D L R : Le premier ac 
le des troupes soviétiques 
a été la l iquidation d ' A m i n 
et son remplacement par 
Karmal . A la même ques-
tin, F i te rman répondait ré­
cemment à Antenne 2 , q u e 
l ' U R S S était intervenue â la 
demande des a progressistes 
insurgés ». 

A propos de l'interven­
tion soviétique el le-même : 

« Je regrette que la situa 
lion soit devenue ce qu'elle 
est devenue. Je souhaite et 
je lutte, les Soviétiques 
aussi - c'est inscrit noir sur 
blanc dans notre communi­
qué - poui l'indépendance 
réelle des nations, pour que 

chaque peuple puisse vrai­
ment choisir en toute liberté 
et en toute indépendance le 
régime social qui lui con­
vient le mieux, » 

E t enfin à propos d u 
communiqué c o m m u n P C F -
P C U S : « C'est un communi­
qué optimiste. D'abord, 
parce que, je le répète, le 
rapport de forces continue 
è se développer en faveur 
du progrès, de la démocra­
tie, de l'indépendance et du 
socialisme. Ensuite, parce 
que les tensions que nous 
connaissons actuellemen t, 
en liaison avec l'Afghanistan 
l'installation de missiles en 
Europe et d'autres événe­
ments, découlent précisé­
ment de ce rapport des 
forces. 

C'f^t parce que l'impéria­
lisme est aux abois qu'if 
essaie de freiner le pro­
grès, l'avancée des peuples». 
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lut tes ouvrières 

Ol ida (Leval lois ) , i l y a quelques semaines , un immigré arrêté à l 'usine 

Faux papiers* 
les patrons ferment les yeux 

Mahmadou Fofana , travailleur immigré on France depuis 
1975 , a été arrêté il y a quelques semaines par la police 
au mois de novembre 1979, sur le lieu même de son travail 
- l 'usine Ol ida de Levallois (région parisienne) - avec trois 
autres de ses camarades. Il est rest durant 18 jours enfermé 
à la prison de Fleury-Mérogis I Depuis , il a été condamné, 
notamment en décembre, à diverses amendes. 

Le m o t i f ? Toujours te m ê m e : Il séjourne en Francs 
alors que sa carte de séjour est expirée, et bien entendu 
non renouvelée. C'est donc la menace d'expulsion pui 
pèse aujourd'hui sur ce travailleur comme sur des milliers 
d'autres. 

Mais le cas de Mahmadou Fofana illustre également, 
parallèlement aux milliers d 'expulsion, u n autre aspect 
de la politique d' immigration de la bourgeoisie qu ' i l est 
important de dénoncer largement : le fait qu'elle « tolère » 
l 'existence d'une réserve da travailleurs o irréguliers » 
fort importante, qu'elle peut précisément exploiter à 
outrance, dans le cadre d'embaucnes souvent en plus 
non déclarées. Mahmadou est justement de ceux-là. Le 
syndicat C F D T d'Ol ida à Levallois a découvert eue lacar t i 
en possession de Mahmadou ét lit fausse, chose que uoau 
coup de gens n'ignoraient pas... et en premier lieu le patre 
d 'Ol ida. Ci-dessous le tract de la section C F O T relatr 
l'affaire. 

Le 21 /12 /79 , Mahmadou 
Fofana était condamné à 
5 0 F d ' a m e n d e - m o t i f : 
«Séjour de plus de 3 mois 
sur le territoire français 
après expiration de sa carte 
de séjour». 

10 jours avant, pour le 
môme motif, il a été con­
damné à verser 1 000 F. 

Le président du tribunal 
qui a prononcé ces con­
damnations, sait-if qu'il s 'a ­
git de fausse-vraie carte ou 
de vraie fausse carte. . . o n 
ne sait plus trop bien com­
ment l'appeler ? 

L A V R A I E F A U S S E C A R T E 
D E M A H M A D O U 

Nous avons découvert le 
«oot aux roses» par hasard : 

l'administration et le patro­
nat, complices d'une ma­
nœuvre frauduleuse, ton» ré­
gner le plus grand silence : 
ils n'attendent qu'une cho­
se : que les projets de lois 
(Bonnet et Stoléru) leur per­
mettent d'expulser encore 
plus facilement de France 
les travailleurs que bien sou­
vent les patrons eux-mêmes 
ont été chercher au pays 
d'origine, avec force de pro­
messes . 

Quant à Mahmadou, il ne 
sail plus o ù il en est I 

Débarqué en France en 
1975, il travaille d'aboid 
dans deux teintureries, déjà 
il y a des anomalies : 
-feuil les de paye n réguliè­
res ; 
- déclaration tardive à la Sé­
curité Sociale ; 

— absence de visa français 
sur son passeport. 

— E n 1976, il entre chez 
Olida comme intérimaire, 6 
mois plus tard, il est em­
b a u c h é ; r é c e m m e n t , il 
montre à ses eemarades de 
travail un avis d'expulsion.. . 

R a p i d e m e n t , la C F D 1 
essaie de sortir Mahmadou 
de cette impasse : c'est une 
intervention auprès du pré­
fet, de M. Stoléru, du mi­
nistre de l'Intérieur,... en 
vain I (...) 

Finalement, à force de 
démarches, nous nous re­
trouvons enfin devant le 
chef de service d u bureau 
de la préfecture o ù s e rè­
glent toutes les affaires con­
cernant l'immigration. 

Que nous a dit ce haut 
fonctionnaire ? 

— Que le numéro de la carte 
de séjour de Mahmadou Fo­
fana n'existe pas : évidem­
ment la carte est authenti­
que, cela ne fait aucun dou­
te, mais il n'y a pas de 
dossier à c e nom. 
— N'a-l-il pas laissé entendre 

que cette filière passe par la 
mairie de Paris 7 (Nous ap­
p r e n d r o n s a i l leurs q u ' u n 
haut fonctionnaire de la pré­
fecture de Nanterre a été 
découvert pour un sembla­
ble irafic I) 

— Il a également affirmé que 
l'employeur était forcément 
au courant de la situation et 
a promis à notre Fédération 
qu'il serait poursuivi. . . 

Peu après cet entretien, 
Mahmadou réapparaît chez 
Olida avec une carte de sé­

jour p r o l o n g é e : p a s de 
doute la carte est normale, 
par contre le deuxième tam 
pon est grossier. 

Notre camarade ne restera 
plus longtemps chez Olida. 

O U F N S O N T L E S C H O S E S 
MAINTENANT ? 

Le chef du 9" bureau de la 
préfecture n'a pas donné 
suite : mieux il dit mainte­
nant. . . qu'il était impossible 
au patron de le savoir . . . (...) 
La justice qui ferme soi­
gneusement tes yeux sur ta, 
vraie fausse carte a con­
damné par contre déjà trois 
fois Mahmadou pour absen­
ce de papiers, alors que la 
police a conservé sa vraie 
fausse carte. 

Combien sont dans le c a s 
do Mahmadou ? Difficile à 
dire : on sait qu'il y a 
400 000 travailleurs non re­
connus dont se servont les 
patrons comme Olida se 
servait de Mahmadou, alors 
qu'il connaissait pertinement 
l'existence de vraies fausses 
cartes (.,,) 

Il n'y eurait pas de travail­
leurs clandestins, s'il n'y 
ava i t p a s d ' e m p l o y e u r s 
clandestins.. . 

Pour la C F D T , les travail­
leurs immigrés qui ont tra­
vaillé en France ont légiti­
mement acquis des droits au 
séjour. La C F D T se pronon­
ce pour leur régularisation. 

Extraits d'un tract C F D T 
Olida Levallois 

Sud-Couleur (Montpellier) : 
contre les licenciements 

« Sud-Couleur Service » 
est une entreprise de déve­
loppement photographique. 
Actuel lement , y travaillent 
2 5 0 personnes environ et 
50 licenciement ont été an­
noncés en novembre. La si­
tuation financière est catas­
trophique et des acquéreurs 
se sont portés acheteurs. 
L a sect ion C F D T de l 'usine, 
la seule présente à ce mo­
ment - là , a pris position fer­
mement contre les licencie­
ments et a mobilisé les tra­
vailleurs sur cette base-là. 
Parallèlement, le syndicat 
C F D T a informé la presse 
locale, s'est adressé aux élus, 
aux partis. ( P C F , P C M L . 
L C R ) . Courant décembre, 
la situation semblait gelée, 
r ien ne bougeait côté di­
rect ion et sous la pression 
constante de la sect ion 
C F D T , le patron annonçait 
même qu'i l n'y aurait 
q 'une vingtaine de licencie­
ments, correspondant à des 
.« l icenciements volontai­
res ». 

Or , le vendredi . 11 
janvier, les ouvriers appren­
nent q u e le patron a fait en­
tre 100 et 150 chèques 
en blanc qui seront payés 
la semaine suivante o u . . . 
p lus tard. 

C o m m e le dit clairement 

le communiqué, les travail­
leurs répliquent vivement et 
la direct ion annonce une 
réunion exceptionnel le d u 
comité d'entreprise pour 
lundi 14 janvier o ù o n doit 
parler de * l'avenir de Sud-
Couleur ». 

Quelle est donc cette 
nouvelle tactique patrona­
le ? Pour annoncer d'au­
tres l icenciements, ne faut-
i l pas amener les ouvriers 
m e se battre pour lepaie-
ment de leurs salaires, 
comptant que la batail le 
contre de nouveaux l icencie­
ments passerait alors au se­
cond plan ? O u bien en­
c o r e , le non-paiement ne 
serait-il pas l'argument c h o c 
pour essayer de convaincre 
les ouvriers q u e pour sauver 
l'entreprise en péril , il n'y a 
qu 'à licencier encore ? 

Lundi 14 janvier, les nou­
veaux et les anciens pa­
trons annonceront soit le 
paiement immédiat et « seu­
lement » 18 l icenciements, 
soit le non-paiement et des 
l icenciements. 

D e toutes façons, les ré­
ponses patronales cherche­
ront la tactique qui corres­
pondra au mieux à leurs 
intérêts. 

Correspondante 
Montpellier 

L a C F D T communique 

Sui te à u n tébrayage d'une heure, de la majorité d u 
personnel présent, nous avons aff irmé à l a direct ion de 
14 h 15 à 15 h 15 notre colère et notre indignation au 
sujet d u non-paiement de la paie et de la prime de dé­
cembre pour une grande partie d u personnel. 

E n assemblée générale, M. Torreblanca, sur demande 
des représentants C F D T s'engage à prendre toutes les 
responsabilités au nom de la direct ion et par écrit de 
toutes les conséquences qui pourront découler de ce 
non-paiement pour le personnel. 

M. Torreblanca nous apprend en outre q u e lundi 14 
janvier, le comité d'entreprise sera informé de la situa­
t ion déf ini t ive de Sud-Couleur . 

Nous, C F D T , après nous être réunis, décidons d'exi­
ger lundi , en réunion au nom d u personnel, le paiement 
immédiat de tout l 'ensemble des salaires impayés. 

L e personnel sera informé immédiatement de la si­
tuation ; selon l'issue de la requête, nous l'appellerons 
a agir en conséquence. 

Section C F D T Sud-Couleur 
Synd ica t Chimie C F D T de l 'Héralut. 

N.B. : Sud-Couleur est une entreprise d e développement 
photographique à Montpellier où 5 0 l icenciements ont j 
été annoncés en novembre 1979 et où les réactions d u 
syndicat de l'usine et des travailleurs ont été très vives. 

B u r e a u na t i ona l de l a C F D T 

«L'ombre de Kaboul 
plane sur le mouvement 
ouvrier français» 

L e bureau national d e la 
C F D T s'est réuni jeudi 10 
janvier, pour faire le point 
sur la si tuat ion. Dans une 
conférence de presse, ven­
dredi 11 janvier, Michel 
Rolant et E d m o n d Maire 
ont tiré les conclusions de 
cel te réunion. 

Tous deux ont af f i rmé à 
plusieurs reprises la profon­
de unité du bureau na­
tional sur les prises de po­
sit ion de ces derniers jours : 
aussi bien les déclarations 
de Maire faites au Répu­
blicain Lorrain, que la con­
damnation de l'agression 
soviétique en Afghanistan. 

L e bureau ntional a aussi 
fait l 'analyse de l'échec des 
négociations sur le temps de 
travail. Michel Rolant en a 
imputé la responsabilité 
principale au C N P F et au 
gouvernement qui ne veu­
lent en aucune façon rédui­
re le temps de travail. Res­
ponsables aussi la division 
syndicale et en particulier 
le camp C G T - F O qu i , selon 
la C F D T , aurait voulu " un 
simple déplacement d'heu­
res supplémentaires » et 
ir l'insuffisance de l'action 
dans les entreprises ». 

La C F D T pour autant ne 
renonce pas. Son objectif 
reste, a dit Michel Rolant , 
« de maintenir le cap avec 
autant de détermination 
pour imposer des négocia­
tions à tous les niveaux. » 

Il a ensuite annoncé 
qu 'une rencontre était pré­
vue avec le patronat sur le 
droit d 'expression, mais 

Afghan i s tan 

qu'i l n'y avait rien de posi­
tif à en attendre d u fait 
H du refus patronal de né­
gocier et de reconnaître les 
syndicats». Du fait aussi 
« des manœuvres gouverne­
mentales et de la subordina­
tion de l'économie aux mul­
tinationales ». 

Dans un deuxième 
temps, le bureau national de 
la C F D T a essayé d'analyser 
les conséquences des prises 
de positions d u P C F et de 
la C G T sur l ' intervention so­
viétique en Afghanistan. 
Ils les a jugées très gra­
ves. La C F D T estime en par­
ticulier que ces positions 
d'alignement sur Moscou 
pour le premier et de sou­
tien indirect pour la seconde 
« sont un obstacle réel à la 
mobilisation sociale ». 

E d m o n d Maire a lui-mê­
me précisé q u e «r la ligne de 
Kaboul du PCF Qui risquait 
de passer dans la CGT, si 
un vaste mouvement popu­
laire n'y faisait pas obsta 
de » était une limite réelle 
à l'unité d 'act ion. <i Si on 
est d'accord pour défendre 
les droits des peuples, ça 
donne une meilleure qualité 
à l'unité d'action », a-t-il 
c o n c l u . 

Mais la C F D T ne propose 
pour l'instant aucune act ion 
concrète, sauf une campa­
gne d'expl icat ion dans ses 
rangs pour impulser cette 
vaste mobil isation pour dé­
fendre les droits d u peuple 
afghan. 

Claire M A S S O N 

Jeanine Parent (CGT ) 
explique son vote 

Jeanine Parent, membre 
de la commiss ion executive 
de la C G T , a voté mardi 
8 janvier contre le c o m m u ­
niqué publié par la C G T sur 
l'invasion soviétique en Af­
ghanistan. Dans u n article 
parti dans Le Monde d u 11 
janvier, elle explique sa po­
sition. 

E l l e dénonce en particu­
lier les contradict ions d u 
texte qui évite de poser les 
vra;es questions : n Fallait-
il que la CGT dise qu'elle 
condamnait ou désapprou­
vait l'intervention soviétique 
en Afghanistan ?» A ins i , 
Jeanine Parent interroge : 
* Fallait-il que nous sortions 
ce taxe qui, avant tout rap­
pel des événements de l'Af­
ghanistan, commence par 
condamner les mesures de 
rétorsion prises par le gou­
vernement américain à ('en­
contre de l'URSS? » 

Plus loin, elle affirme : 
* essayer de faire croire un 
instant que les travailleurs 
français pourraient classer la 
CGT dans le rang des im­
périalistes sous le prétexte 
d'une condamnation de l'ac­
tion soviétique, c'est faire 
peu de cas de leurs facultés 
de jugement ». 

t Le texte qui est sorti 
de ces débats n'apporte pas 
aux travailleurs la réponse 
qu'ils attendaient de leur 
syndicat... Oui, avec la qua-
sitotalité du mouvement ou­
vrier d'Europe, conclut-elle, 
il fallait que nous n'accep 
tions pas la confusion entre 
les intérêts de classe et les 
intérêts d'État de l'Union 
soviétique. Oui, il fallait al­
ler jusqu'au bout de la logi­
que des positions tradition­
nelles de la CGT. Oui, il 
fallait dire notre désaccord 
avec cette intervention. » 

Pour téléphoner au 
Quotidien du Peuple 
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Débat à l 'ONU sur l 'A fghanistan 

Les pays non-alignés 
directement concernés 

L'Assamblée générale 
de l 'ONU se réunit depuis 
jeudi 10 janvier pour « é-
tudier la situation en Af 
ghanistan et ses implica­
tions pour la paix et la sé­
curité internationales • à 
la demande du Conseil de 
sécurité. 

L e s débats doivent s e 
poursuivre ce lundi compris. 
Le représentant chinois a 
qualifié l ' U R S S , «ce préten­
du ami du Tiers Monde», de 
«principal agresseur dans le 
monde» et il a demandé à 
l 'ONU de condamner «dans 
les fermes les plus vigou­
reux» l'intervention russe en 
Afghanistan. 

Le représentant du Séné­
gal, membre du mouvement 
des non-alignés, a été très 
dur : «L'agression qui n'est 
pas énergiquement con­
damnée et. à laquelle aucune 

résistance n'est opposée, 
devient une maladie conta­
gieuse. Hier le Kampuchea, 
aujourd'hui l'Afghanistan... » 

«L'ingérence dans les af­
faires intérieures des Etats 
est en passe de devenir 
l'une des principales formes 
d'agression contre le mou­
vement des pays non-a/i­
gnés . 

«Un sérieux coup vient 
d'être porté à la thèse qui 
voulait faire passer l'URSS 
et les pays socialistes com­
me les i'al/iés naturels» du 
non alignement». 

Le vendredi, 17 pays non-
alignés ont présenté une ré­
solution qui, sans nommer 
directement l'Union Soviéti­
que, prend position contre 
l'intervention. 

La grande majorité des 
orateurs se sont prononcés 
contre l'intervention soviéti 
que en Afghanistan. 

Indi ra Gandhi déclare 
sa confiance en Moscou 

A l c r s <.u' lnlira Gandhi avait qualif ié do «regretta­
ble » l'intervention soviétique en Afghanistan, avant 
son élection, elle vient d'infléchir dangereusement cette 
position en réaffirmant sa confiance en Moscou. 

C'est ainsi que le représentant indien à l 'ONU a dé­
claré : « Nous n'avons aucune raison de douter des as­
surances qu'un pays ami comme l'est l'Uion Sovié­
tique nous a données ». 

A * France!nter », Indira Gandhi avait accusé la 
Ch ine de constitupr u n « danger » pour l ' Inde. 

Bre j - r . ' r adr_ssé u n message de félicitations è Indira 
Ga".dl i ••oiir son élection, où on peut lire ; a Votre con­
tribution perso:.-Jefle à l'extension et è l'approfondisse­
ment des relations soviéto-mdiennes est extrêmement ap­
préciée ici *. 

Yougoslavie : l ' E ta t et 
la L igue des Communistes 
appelent à renforcer 
la défense nationale 

Tandis que les communiqués officiels conservent une 
certaine prudence dans ta dénonciat ion de a l'inter­
vention étrangère o en Afghanistan, la presse yougoslave 

. n'y va pas par quatre chemins. E l le parle carrément 
a d' invasion » et la télévison montre au publ ic le défer­
lement des troupes russes et de leurs blindés à Kaboul . 

Les journaux insistent sur l'isolement de l ' U R S S et 
sur la condamnat ion de la majorité des pays d u monde, 
y compris les pays non-alignés, * l'égard de l'intervention 
militaire de Moscou. 

Une réunion commune de l'Etat et de la direction de 
la L igue des communistes, vendredi 11 janvier, a expr imé 
sa « préoccupation » devant la situation internationale. 

L a réunion a beaucoup insisté sur la nécessité de ren­
forcer la défense nationale, qui comprend l'armée 
régulière et plusieurs mill ions de civils aptes à porter les 
armes. 

L e P C I propose une résolution 
contre l ' intervention russe 
en Afghanistan 
au Par lement européen 

Après avoir condamné clairement dès le début , l'in­
tervention soviétique en Afghanistan, le Parti communis­
te italien vient de franchir u n nouveau pas qu i l'éloigné 
davantage de la position de soutien à Moscou prise par 
le P C F . 

E n effet, le PC I vient de présenter une résolution de­
vant le Parlement européen de Strasbourg, et dont 
l ' U N I T A , org.ne central d u P C I , écrit qu'elle va dans le 
même sens que * les initiatives prises par d'autres forces 
socialistes et démocratiques européennes, t 

L e groupe communiste italien au Parlement euro­
péen demande à ce parlement « d'exprimer la réproba­
tion la plus sérieuse pour /'intervention soviétique en 
Afghanistan, laquelle constitue une violation ouverte des 
principes d'indépendance et de souveraineté nationale v. 

La résolution réclame « le retrait des troupes soviéti­
ques d'Afghanistan » tout en demandant à la C E E de 
ne pas prendre de mesures de « rétorsion et df durcis­
sement » vis-à-vis de l ' U R S S . 
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Afghanistan 

Manifestation anti-soviétique 
à la prison de Pouli-Charki 

L'intervention soviétique en Afghanistan continue de 
soulever des vagues de protestation à travers le monde. 
S u r place, à Kaboul , c'est une véritable émeute qui s'est 
déclenchée vendredi 11 janvier à la prison de Pouli -Charki 
où plus de dix mille personnes s'étaient rassemblées dans 
l'attente de la l ibération des prisonniers qui restent encore 
à plusieurs milliers enfermés dans les geôles, gardés par les 
soldats soviétiques. 

L e s informations parviennent diff ici lement, mais, il 
semble que les troupes d 'occupat ion ne parviennent pas 
facilement à s'implanter sur l'ensemble du territoire afghan. 
Selon certaines sources, les Soviétiques auraient même eu 
de grosses pertes, la résistance leur infligeant des reculs 
assez sérieux. 

La mise en scène semblait 
pour tant b ien o r c h e s t r é e 
pour la libération des pri­
sonniers de la sinistre prison 
de Puli-Charki à 25 kms en­
viron de Kaboul. Des auto­
cars avaient été amenés, les 
l ibérat ions a n n o n c é e s à 
grand bruit. De la sorte, des 
milliers d'Afghans s'étaient 
rassemblés devant les grilles 
dans l'espoir d'accueillir les 
parents, les frères, les amis. 
Mais, déception. A u total, 
ce ne sont que quelques di­
zaines de prisonniers qui 
sont libérés pour la plupart 
proches de l'ancien souverain 
déchu, Daoud. 

Après des heures d'atten­
te o ù la tension monte c o n ­
tinuellement, la colère po 

pulaire explose. De nom-
Dreux jeunes lancent des 
mots d 'o rdre c o n s p u a n t 
l'occupation soviétique et 
enfoncent les grilles. La 
foule à c e moment-là est 
d'au moins 10 000 person­
nes. Plusieurs milliers de 
m a n i f e s t a n t s pénè t ren t à 
l'intérieur de la prison et 
parviennent à libérer plu­
sieurs dizaines de prison­
niers. L e s soldats russes et 
leurs complices afghans qui 
ne s'attendaient pas à cela 
n'ont réagi que tardivement, 
tuant tout de même plu­
sieurs personnes. 

Cette explosion massive 
de colère de la part de la 
population de Kaboul mon­
tre que l'occupation de l'Af 

ghanistan par l'armée sovié­
tique est très largement 
condamnée par le peuple 
afghan. Tout le monde s 'ac­
corde à reconnaître que la 
petite clique mise au pouvoir 
à Kaboul par les chars rus­
ses ne bénéficie d'aucun 
soutien populaire. Tout le 
monde ou presque car en 
France, le P C F continue, à 
soutenir l'intervention mili­
taire soviétique. Les protes­
tations à l'intérieur même de 
ses rangs se multiplient con­
tre de telles prises de po­
sition de la direction. U n e 
session du comité central de 
ce parti est convoquée pour 
les 21 et 22 janvier à Ivry 
avec à l'ordre du jour : si­
tuation internationale, politi­

que d'austérité et activité du 
parti. 

L e s derniers développe­
ments de la situation sur le 
terrain mettent les Soviéti­
ques dans l'embarras. La 
thèse de l'appui apporté 
pour combattre une poignée 
de féodaux réactionnaires 
rencontre les plus grandes 
difficultés â être défendue. 
La résistance qui semble se 
déve lopper en p l u s i e u r s 
points du pays et l'impos-
sante manifestation devant 
la prison de Puli-Charki té­
moignent de la volonté du 
peuple afghan de ne pas 
a d m e t t r e l ' o c c u p a t i o n d e 
son pays par une armée 
étrangère. 

Manifestation 
en Nouvelle-Calédonie 

Suite à l'assassinat d'un jeune Kanak par un inspec­
teur de pol ice, le Front indépendantiste, qui regroupe les 
c inq organisations de Nouvelle-Calédonie favorables à 
l'indépendance de cette colonie française, appelle à 
la grève générale. 

Des manifestations ont eu lieu samedi 12 janvier 
dans tout le pays, avec une quinzaine de barrages rou­
tiers. Les syndicats de 1*1 le doivent également se réu­
nir pour décider des actions concrètes à mener. 

L a tension dans l'Ile est grande depuis plusieurs 
mois, et des milices d'extrême-droite, composées de 
colons français, organisent des ratonnades dans le 
plus pur style raciste et fasciste, contre la populat ion 
kanak. C'est au cours d'une de ces ratonnades que 
le jeune homme a été tué. 

Recul de l'armée éthiopienne 
en Erythrée 

Selon diverses sources, l'armée éthiopienne, soute­
nue militairement par l ' U R S S , aurait été contrainte do 
se replier vers ' le Sud devant la poussée des guérilleros 
érythréens. 

Des navires russes ont évacué des troupes éthiopien­
nes tandis que d'autres troupes de la 3e division, qui en­
cerclaient la ville de Nafka, ont d û descendre vers le 
S u d . 

Il y a quinze jours, les patriotes érythréens d u F P L E 
avaient réussi à briser l'encerclement de la ville de Nafka, 
encerclée depuis un an . 

Selon u n journaliste japonais, présent sur les lieux des 
combats, au côté d u F P L E , des centaines de soldats 
éthiopiens ont été tués, quatre chars T 54 russes et 70 
camions ont été détruits. Les combats amenant la retrai­
te des soldats éthiopiens ont duré 13 jours. 

L'offensive de l'armée éthiopienne (qui semble au­
jourd'hui mise à mal par les guérilleros de l 'Erythrée! 
durait depuis deux ans. 

I r an : émeutes à Tabrîz 
L e s manifestations religieuses, qu i marquaient mer­

credi 9 janvier le 40ème jour après ta commémorat ion 
d u martyr de l'imam Hussein, ont dégénéré à Tabr iz 
en affrontements sanglants entre les partisans de l'ayat­
ollah Shar ia l Madari et les gardiens de la révolution, 
fidèles 
à l ' imam Khomeiny . Le bilan de la confrontat ion : 
huit morts et une centaine de blessés. C est le bi lan le 
plus lourd qu 'on ait à déplorer depuis le début d u 
confl it entre les partisans de l 'ayatollah Shariat Madari 
opposés au gouvernement central. C o m m e cela s'était 
déjà produit , le mois dernier, les manifestants ont 
occupé l' immeuble de la radio locale, après avoir mis 
le feu à une demi-douzaine de banques. Des incidents 
similaires avaient fait six morts, samedi 5 janvier. 

Arabie Saoudite : 
les auteurs de l 'attaque 
de la Mecque exécutés 

Soixante-trois des cent soixante-dix personnes em­
prisonnées à la suite de l 'occupation de la grande mos­
quée de L a Mecque ont été exécutées mercredi 9 jan­
vier. L'attaque qu i s'est produite en novembre 1979 
fit vingt-six morts et une centaine de blessés parmi les 
pèlerins, ainsi que cent vingt-sept morts parmi les sol­
dats dépêchés sur place (selon les chiffres off iciels) . 

Parmi les cent sept personnes qu i ont échappé à la 
peine capitale, dix-neuf d'entre elles ont été condamnées 
à la réclusion è perpétuité, les autres seront internées 
et devront subir u n a enseignement religieux intensif ». 
L e s exécutions ont eu lieu dans huit villes différentes, 
af in, indiquent certaines sources, de servir d'exemple. 

Attentats et assass inats 
contre des guérileros 
du Zimbabwe 

Tandis que le dirigeant de la Z A P U , N k o m o , est ren­
tré à Sal isbury après tois années d'absence, les incidents 
se multiplient dans la mise en oeuvre d u cessez-le-feu. 

C'est ainsi que l'armée et la police racistes rhodésien-
nés ont tué sept guérilleros qui acceptaient de se rendre 
dans les camps de rassemblement prévus pour les forces 
armées Zimbabwe, mais qui refusaient de rendre leurs 
armes. 

A Salisbury, c'est contre l'autre organisation d u 
Front patriotique, la Z A N U , qu 'un attentat à la grenade 
a été organisé. C'est le troisième en trois semaines dirigé 
contre des militants de la Z A N U , que préside Robert 
Mugabe. 

Inquiets de ce climat de tension, les dirigeants d u 
Mozambique, de la Tanzanie , de la Zambie , de l 'Angola 
et d u Botswana, réunis le 10 janvier, ont mis en cause 
la politique de la Grande-Bretagne en Rhodésie, décla­
rant qu'elle mettait « en danger la paix et la sécurité, 
non seulement dans la colonie, mais aussi dans toute 
l'Afrique australe » . Ils ont également dénoncé la pré­
sence de troupes de l'autre Etat raciste, l 'Afrique du 
S u d , au sud de la Rhodésie. 

M A R I T A N I E 
A u cours d'une conféren 

ce de presse, le nouveau 
chef de l'État mauritanien 
a déclaré que le nouveau 
gouvernement poursuivrait 
* sans relâche » sa politique 
de « stricte neutralité dans 
le conflit du Sahara Occi­
dental », 

« Nous aurons constam­
ment le souci de maintenir 
et de développer des rela­
tions fraternelles et équili­
brées avec le Maroc, /'Al­
gérie et le Front Po/isario », 
devait-il ajouter. 

S U E O E 
Le Syndicat des dockers 

de Suède a annoncé mercre­
di 9 janvier qu ' i l bloquerait 
dès maintenant l 'exporta­
t ion d'acier vers la Grande-
Bretagne, en solidarité avec 
la grève des 100 0 0 0 sidérur­
gistes anglais. 

* Nous stoppons toutes 
les exportations jusqu'à ce 
que nous soyons sûrs que le 
conflit aura trouvé une solu­
tion », a déclaré un diri­
geant d u syndicat , au cours 
d 'un meeting â Goteborg. 
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informations générales 

Vesoul : «L'Estocade» est en procès 

L'Estocade, petit journal 
de Franche-Comté qui pa­
rait tous les deux mois, est 
poursuivi en diffamation : 
dans son numéro 3 daté de 
juillet août 1979, il a publié 
un article intitulé ida presse 
collabo en franche-Comté». 
Cet article démontrait la 
responsabilité des journaux 
qui ayant paru en zone oc­
cupée après l'armistice de 
1940, ont collaboré è l'oc­
cupat ion n a z i e . Prenant 
l'exemple du Courrier de 
Haute-Saône. Qui a paru 
pendant toute la durée de 
l'occupation avec l'autorisa­

tion de l'armée nazie. \'Es-
tocade citait deux passages 
anti-sémites, l'un comparant 
les juifs à Satan , l'autre ap­
pelant à «extirper le virus 
juif». 

Le journal commentait : 
«Voilà comment (les noms 
du directeur gérant et du 
rédacteur en chef du Cour­
rier étaient cités) approvi­
sionnaient à leur propre ini 
tiative les chambres à gaz». 

Suite à cet article, l'Esto­
cade est assigné à compa­
raître devant le tribunal de 
grande instance de Vésoul 
sur plainte du directeur pro­

priétaire des affiches de la 
Haute-Saône qui e s t i m e 
que la mémoire de son père 
et lui même en tant que 
« journa l is te» , sont diffa­
més ! Il réclame 25 millions 
d'anciens francs à VEstoca­
de. La date du procès est 
fixée au 17 janvier 1980 â 
8 h 30 au tribunal de Vé­
soul . 

C e procès pour le plai­
gnant a un double objectif : 

— étrangler un petit jour­
nal qui commence à devenir 
gênant pour auelctues-uns ; 

— réabiliter sur le dos de 
VEstocade des collabos pas 

du tout honteux. 
M a i s les en jeux vont 

beaucoup plus loin : c'est la 
liberté de la presse et le tra­
vail de l'historien qui une 
fois de plus sont remis en 
cause . 

Un certain nombre d'or­
ganisations d'anciens résis­
tants, de déportés, d'orga­
nisations politiques, syndi­
cales, associatives, ont déjà 
apporté leur soutien à VEs­
tocade. Nous devons soute­
nir ce journal. 

C O R R E S P O N D A N C E 

Télévision 
Mardi 15 janvier 2 0 H 4 0 
aux Dossiers de l ' E c r a n 
L e renversement 
d'AUende 

Septembre 1973 au Chili a 
*ieu le coup d'Etat de Pi­
nochet, préparé aux Etats-
Unis avec l'aide de l'impéria­
lisme américain. C'est l'as­
sassinat d'Allende dans le 
palais de la Moneda, les 
stades, la torture, la dicta­
ture fasciste qui se met en 
place. 

Le débat abordera sûre­
ment des questions d'histoi­
re à partir du film. D'ores et 
déjà p l u s i e u r s p r o b l è m e s 
sont posés. Le rôle de l'im­
périalisme américain dans le 
coup d'Etat de Pinochet, et 

le fait que les impérialiste; 
et les capitalistes ne cèdent 
que contraints et forcés Icf. 
le Nicaragua) ; la nécessité 
de la destruction de l'appa­
reil d 'E ta t b o u r g e o i s , 
c o n d i t i o n pour l 'établ is­
sement du socialisme basé 
sur la dictature du proléta 
riat. (C'est l'armée chilienne 
dite démocratique qui a fait 
le coup d'Etat). Les coups 
d'Etat, les ingérences sont 
pratiques courantes pour les 
impérialistes et principale­
ment pour les U S A et 
l ' U R S S qui vient de perpé­
trer un coup d'Etat en Af­
ghanistan. 

Mardi 15 janvier 21 H 3 0 

L'Oasis : regard sur une 
maison de retraite 

Mr Daru vient de s e cas­
ser le col du fémur. Le 
temps des vacances , son fils 
le fait admettre dans une 
maison de retraite. C'est là 
que Daru (interprété par 
Charles Vanel) prend con­
science de la façon dont la 
société actuelle traite les 
vieux et particulièrement les 
vieux travailleurs. A travers 
ce téléfilm c'est la réalité 
des hospices qui nous est 
décrite. Une existence en 
marge de la société, ponc­
tuée par l'horaire des repas. 
Daru va refuser d'être traité 
comme un enfant. Il lance 
une pétition dans l'hospice, 
tente de ne pas perdre con­
tact avec l'extérieur, organi 
se s a vie malgré la surveil­
lance de la directrice. Avec 

les autres «pensionnaires» 
de la maison de retraite aux 
allées et venues perpétuelles 
de la directrice dans les 
chambres. C e film créé pour-
la télévision est une œuvre 
de fiction qui s'appuie sur 
une enquête d'un mois réa­
lisée dans diverses maisons 
de retraite. L e s réalisateurs 
ont par ailleurs une longue 
pratique du documentaire. 
Ce film, malgré ses imper­
fections, traite un sujet ra­
rement abordé à la télévi­
sion : les vieux travailleurs 
parqués dans des «mournirs» 
lorsqu'ils ne sont plus pro­
ductifs. 

Il nous faut déplorer le fait 
que cette émission ne soit 
pas programmée à 20 h 30. 

Mercredi 16 janvier 
T F 1 2 0 H 3 0 

Les aventures 
d'Yvon D I K K E B U S H 

Yvon Dikkebush, c'ost le 
patron d'un bar qui se trou­
ve en face de l'usine, le lieu 
de rencontre des ouvriers. 
Mais, brutalement, il ap­
prend que l'usine va fermer 
ses portes. Yvon, dit von 
von, va alors remuer ciel et 
terre pour éviter que l'usine 
ne soit rachetée et qu'elle 
ne soit fermée. Pour celui 
qui jusqu'alors n'avait connu 
que ses clients, les ouvriers 
de l'usine, cela va être la 
d é c o u v e r t e d ' u n m o n d e 
nouveau et inconnu. Le pa­
tron de bar va s'aventurer 
dans la jungle des consoils 
d ' a d m i n i s t r a t i o n , des a s ­
semblées généra les d ' a c ­
tionnaires, il va mettre un 

doigt dans les mécanismes 
d e l ' industr ie cap i ta l i s te . 
C'est l 'occasion de nous fai­
re pénétrer dans un monde 
où la seule loi est celle du 
profit maximum. 

Il est bien rare qu'une 
créat ion té lévisée par tent 
des problèmes actuels â s a ­
voir : la crise économique, 
la restructuration et le chô­
mage. Maurice Failevic a dé­
jà réalisé, notamment, 1 788 
téléfilm sur la lutte des 
paysans dans un village de 
Normandie au moment de la 
révolution française, et «le 
franc tireur» qui évoque la 
révolte d'un cadre qui refuse 
son rôle d'encadrement. 

Cinéma 

A Grenoble, 
mercredi 16 janvier 

2 films sur 
l'Allemagne fédérale 

A l'initiative de quatorze 
association va se tenir à 
Grenoble du 14 au 26 janvier 
une animation sur la R F A 
(République Fédérale Alle­
mande). 

D e nombreux débats au­
ront lieu notamment sur les 
interdictions professionnelles 
et le développement de la 
répression, sur le monopole 
des médias et leur soumis­
sion au gouvernement, sur 
l 'espace judiciaire Européen, 
sur le consensus. Bien que 
centrés sur l'Allemagne ces 
débats toucheront aussi aux 
problèmes posés dans les 
autres pays d'Europe de 
l 'Ouest. 

Dans ce cadre là, le ciné­
ma anti-impérialiste de Gre­
nob le présentera d e u x 
films : «De qui dépend que 
l'oppression demeure ?» le 

titre est tiré d'une citation 
de Brecht «De qui dépend 
que l'oppression demeure ? 
de nous. De qui dépend 
qu'elle soit brisée ? De nous 
aussi». 

C e film est constitué de 
reportages et d'interview sur 
les conditions de détention à 
la prison de Stammheim. 
E n première part ie 
sera présentée : «Scènes de 
l'arrière pays» qui analyse 
les méthodes du journal Bild 
appartenant au groupe de 
presse springer {qui délient 
le monopole de la presse en 
R F A ) . 

" L e m e r c r e d i 16 janvier 
20 h 30 salle des concerts 
Grenoble association «le Ci­
né Anti-Impérialiste B P 872 -
3 8 036 G r e n o b l e - c e d e x , 
participation aux frais 7 F. 

Nucléaire en bref 
Braud-Saint-Louis 
(Gironde) : 9 anti­
nucléaires interpellés 

Jeudi 10 janvier, nouvel arrivage de pièces du généra­
teur pour la centrale nucléaire de Braud Sa in t -Lou is , 
en Gironde. Depuis plusieurs mois, ces pièces sont débar­
quées, en cat imini , dans le port de Blaye, à une vingtaine 
de kilomètres de là. Mais, la discrétion n'est pas facile 
quand on débarque des pièces de 110 tonnes, sous bonne 
escorte qui plus est. E t régulièrement, les antinucléaires 
de la région se mobilisent pour ralentir le convoi . 

Cette fois, les forces de police n'ont pas apprécié. 
Neuf des antinucléaires ont été appréhendés « pour 
entrave à la circulation sur la voie publique». Cet 
énervement des pouvoirs publics 
par la proximité de la mise en 
après les très nombreux retards 
le regain de mobilisation dans 
survenu à la centrale d'Harrisburg n'y est pas pour 
rien : la centrale en construction ici est du môme type. 
Par ailleurs, il semble à peu près certain que la cuve qui 
vient d'être livrée à Braud fait partie d u stock de cuves 

. affectées de fissures, et qu'elle n'a pas été réparée. L e s 
essais sont prévus pour l'été 1980. 

Licenciements à Malville 
L e s travaux de bât iment de la centrale de Creys-

Malville (A in) sont bientôt terminés. Sans perdre de 
temps, l'entreprise Fougerolles a déjà obtenu, de l'Ins­
pection d u Travai l , 271 licenciements pour fin de 
chantier. Il y avait 6 2 0 ouvriers embauchés sur le site. 
L'entreprise Bouygues s'était, paralt-i l , engagée à les 
reprendre sur son chantier à la centrale de Saint-Maurice 
l 'Ex i l , de même que ceux d u chantier de Bugey. Pour 
l'instant, pas de nouvelle. Les ouvriers sont au chômage. 

s'explique sans doute 
route de la centrale, 
qu'elle a subi, et par 
la région. L'accident 

7 mois après, 
Ixtoc 1 fuit toujours 

Sept mois après l 'explosion qui détruisit la tête d u 
puits, Ixtoc 1 fuit toujours, et menace une nouvelle 
fois les côtes texanes. Si dans sept semaines, la fuite 
n 'est pas colmatée, de nouvelles vagues polluantes ris­
quent de déferler sur le Texas, qui a déjà 225 k m de 
côtes souillées depuis l'été 1 9 / 9 . O n est bien loin des 
déclarations rassurantes de la P e m e x , qui a, à plusieurs 
reprises, annoncé que la fuite était colmatée, ou sur le 
point de l'être. E n fait, les spécialistes américains de la 
N O A A redoutent que d'ici l 'automne, toute la côte 
du Gol fe du Mexique soit polluée : l'équivalent de 
5 0 0 0 0 barils par jour se déverse dans la mer (la Pemex 
parle « seulement » de 2 0 0 0 l | . 

Angers : facs en grève 
contre l'expulsion de 
deux étudiants étrangers 

L'université d'Angers est complètement paralysée 
par la grève de protestation contre le refus de la pré­
fecture d'accorder leur permis de séjour à deux étudiants 
arabes, selon la loi Bonnet . U n e manifestation de 1 5 0 0 
personnes a eu lieu en ville. 

L a bourse enquête 
sur les comptes 
des frères Willot 

L a Commiss ion des opérations de Bourse a décidé 
d'ouvrir une enquête sur les comptes d u groupe Wil lot . 
L e s a Dalton du textile », qui ont mis la main sur toute 
une série d'entreprises en diff iculté sans mettre souvent 
la main à leur porte-monnaie, qui ont défrayé la chro­
nique des a f fa i res sans être jamais sérieusement inquié­
tés, vont-ils devoir « payer » ? A l'origine de cettte en­
quête, les difficultés du groupe a u x Etats-Unis, avec les 
magasins « Korvettes » . 
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Le Quotidien du Peuple 

Les verriers du Nord contre Riboud : 
des années de lutte pour l'emploi 

Par Rémi DAINVILLE 

Du travai l pour tous à Boussois : 

c'est ce que veulent les verriers ! 

Boussois-sur-Sambre, char 
manie pei ie commune - 3 5 0 0 
habitants - d u bassin d e la Sam­
bre , non loin de Maubeuge, à 
la lisière de la Irontière belge. 
Cité verrière par excellence puis-
qu' ici domine la grande entre-
prise B S N , la plus importante 
unité de product ion d e verre plat 
d u Nord de la F rance : I 800 
emolovés. 

« A mes yeux , Liervais-Jano-
ne est le Coca-cola français », 
déclarait Antoine R iboud , le 
P D G de BSN-Gervais-Danone. le 
14 septembre dernier. C e jour-
là , le groupe annonçait qu'i l cé­
dait au Britannique Pilkington 
toutes les activités de la division 
verre plat situées hors de France. 
R iboud , patron d e gauche qui 
pensait devenir ministre de l'in­
dustrie après mars 1978, donne 
la philosophie de l 'opération ; 
il ne faut pas * avoir les yeux 
plus gros que le ventre»... 

P O U R U N E P O I G N E E D E 
M I L L I O N S 

Alors , pour u n milliard 100 
mil l ions, des unités entières 
changent de patron. Cela concer­
ne le groupe belge Glaverbel 
1 1 0 0 % des actions), le groupe 
hollandais de Maas 1100% des 
actionsl - ces deux firmes ont 
réalisé 1 3 5 0 mill ions de francs 
de chi l fre d'affaires en 1979 
et , en R F A . Falchglas ( 1 2 , 3 8 % 
des actions) et Dahlbush 
( 5 6 . 4 0 % des act ionsl . L e but 
af f i rmé de l 'opération : obtenir 
de l'argent frais à injecter dans 
l 'agroalimentaire, selon les 
orientations monopolistes tra­
cées pai le gouvernement dans 
les VMet V i l l e plans. 

R iboud . il faut le reconnaî­
tre, possède de bonnes cartes 
puisque plus de la moite de son 
chiffre d'affaires est réalisé dans 
l'alimentaire Kronenbourg, 
Kanterbrau, E v i a n , Frui té, Ba-
doi t , yaourts Danone, Stenval , 
produits Gervais, pâtes Panzani , 
al iments pour bébé... sans comp­
ter le royaume à l'étranger : par­
ticipation de 4 0 % dans le grou­
pe belge A l k e n et de 100 % dans 
le groupe « Anglo-belge S A « 

respectivement 4e et 5e bras­
seurs de Belgique - , de 3 3 % 
dans la brasserie Mahou {2e d 'Es ­
pagne), de 34 % dans la brasse 
n e Wuhret 13e d' I tal ie) , etc. 

Q u ' e n sera til dés lors de l'em­
ploi verrier ? Riboud casse-t-il le 
verre ' Nous pouvons faire trois 
remarques. 

Q U E L A V E N I R ? 

i) La batai l ledes «floatalass^ 
a trouvé, o n l'a vu , de sévères ré­
percussions sur l 'emploi. Il faut 
savoir en effet qu ' i l suffit de 
2 1 0 emplois pour faire fonction-

L ' A R R I V É E D E S « F L O A T » 

L a ville a donné son nom 
au groupe verrier : Boussois, 
spécialisé dans le verre plat qui , 
en 1966, s'unit au roi d u verre 
creux Souchon-Neuvesel , pour 
constituer B S N . . . E t si le verte 
étiré a été remplacé à coups de 
centaines de mill ions par les 
deux lignes de « float qlass », 

ner un float yluss. Ce qu i fait 
trois lois moins de personnel 
que le procédé classique d'éti­
rage (pour une product ion trois 
fois supérieure...). Mais cette ba­
taille est, pour l'essentiel, termi­
née — d u moins en France -
étant donné les capacités d'ab­
sorption du marché. 

2) Mais voici : la crise capita­
liste a touché l'industrie verrière 
en raison de la récession dans le 
bât iment, premier consomma­
teur d e verre à vitres. D e 5 4 6 3 
au 1er janvier 1975, les effectifs 
de Boussois S A sont descendus 
à 3 0 9 5 prersonnes en octobre 
1979, soit prés d e 2 4 0 0 licencie­
ments en moins de c i n q ans. Les 
verriers, o n l'a vu, ont répondu 
c o m m e il se doit . par l 'action. 
A tel point que les clameurs jus­
tifiées de ces travailleurs n'ont 
pratiquement pas cessé dans les 
cités verrières d u Nord durant 
plus de deux années. Aujour­
d 'hu i , l'industrie d u verre plat 
est à la croisée des chemins : 
avec l'appui du gouvernement, 
Riboud poursuivra-t-il la casse 
de ses unités de product ion dans 
le Nord ? Celles-ci seront-elles 
reprises par St -Gobain qui de­
viendrait de la sorte le seul 
groupe verrier français, tandis 
que R i b o u d , dégagé de cette 
branche, porterait sa mise sur 
l 'alimentation ? Pour l'heure, il 
est diff ici le de trancher. Il est 
certain qu'aux yeux des milliar­
daires d u verre, celui -ci , depuis 
quelques années, ne rapporte pas 
suffisamment eu égard aux pro­
fits de secteurs comme l'agro­
alimentaire ou l'informatique. 

Par conséquent, la vigilance 
demeure de rigueur, et l 'annonce 
récente des 182 l icenciements à 
Boussois augure mal de cette 
nouvelle année. D'autant qu'au 
fil des années, les promesses de 
reclassement des patrons verriers 
ont pris la forme !e beaux mira­
ges dans le désert de l'emploi. 
Il faut se souvenir : en octobre 
1 9 7 8 , on disait au verriers de 
Wingles : vous serez embauchés 
chez Renault , à Douai . Mais 
quand les critères d'embauché 
de la régie furent connus, les 
travailleurs ont vu qu' i ls en 
étaient tous exclus. . . 

U N I T E D E S V E R R I E R S 

3) E n septembre 1978, les or­
ganisations syndicales C G T , 
C F D T . C F T C . C G C et F O de 

Boussois demeure la seule usine 
au monde capable de fabriquer, 
à la halle à pots, des verres de 
couleur de qualités spéciales 
destinés à la décoration archi­
t e c t u r e . L e zoo de Bâle en 
Suisse , l'opéra de Sydney en 
Austral ie sont équipés de telles 
fabrications. C e s t également à 
Boussois qu'est fabriqué le quart 
de la product ion française de 

h 

Boussois S A , la C G T et la C F D T 
de S t -Goba in -An iche , les organi 
sal ions syndicales C G T . C F D T , 
C F T C et F O de St-Gobain-
Chanteraine, la F G T B et la 
C S C de Glaverbel (Belgique), 
réunies à Boussois, avaient lancé 
u n mol d'ordre c d'actions effi­
caces et coordonnées u, appelant 
« tous les travailleurs du verre de 
France et de Belgique à s'unir ». 

Il est certain que l'unité des 
ouvriers européens et la coordi 
nation concrète de leur combat 

glace « sécurit ». 
Mais, bien sûr, 8oussois c'est 

avait tout le verre plat. Chaque 
jour , les deux • float D déversent 
leurs tonnes de verre f lotté : 
B I , al lumé en 1966 soit 550 
tonnes brutes par jour et B 2, 
mis à leu en juin 1974. en pro­
duit 6 5 0 tonnes quotidienne­
ment. Objectif : demeurer com­
pétitif devant les gros capitalistes 
verriers, notamment anglo-
saxons — Guard ian . l 'Américain 
et Pilkington. le Britannique. 
Alors l 'épuration de modernisa-
l ion prend rapidement la forme 
d'une opération * d'assainis­
sement » : R iboud s'attaque a 
l 'emploi, il faut b ien, préci 
se-tOil * rétablir les gains de pro­
ductivité ». E t o u i ; loin de créer 
des emplois, ainsi que l'affir 
maient catégoriquement le gou­
vernement et la direct ion, la 
lancée d u deuxième « float » ou­
vrira la voie au « dégrossissage ». 

V E R S U N E A N N E E D E L U T T E 

14 décembre 1979 : au comi­
té d'entreprise, la direction an­
nonce 182 l icenciements a Bous­
sois. Déjà en 1978, 240 emplois 
avaient été supprimés - ce qu i 
portait à 8 0 0 le nombre d 'em 
plois liquidés depuis 1972 - et 
les travailleurs ripostèrent par 
plusieurs manifestations, notam-

seraient de nature à créer u n 
(apport de force défavorable aux 
milliardaires du verre, qu' i ls se 
nomment R iboud , Pilkington o u 
St -Gobain . Ce dernier groupe 
fiançais ne s'appréte-t-il pas, en 
effet, au nom de la « rationalisa­
t ion ». à liquider plusieurs cen­
taines d'emplois sur les 3 200 
q u e comptent les glaceries St-
R o c h , dans la Basse-Sambre, en 
Belgique ? 

Mais il est également nécessai­
re d'agir pour coordonner les 

ment celle d u 14 mars qu i ras­
sembla 1 500 personnes dans les 
rues de Boussois. O n avait ra­
rement vu manifestation aussi 
importante dans ce gros village 
de 3 500 personnes. 

Aujourd 'hu i , près de deux ans 
plus tard, les verriers de Bous­
sois subissent une nouvelle atta­
que , et l'année 1980 sera sans 
doute une année de lutte, d'au­
tant que rien ne garantit, a ter­
me, le maintien d'unité comme 
la Halle, l'entretien o u la Securit 
1 o ù sont occupés 3 5 0 travail­
leurs. 

Comment ceux de Boussois 
pourraient-ils faire face à cette 
situation s'ils demeuraient iso­
lés ? O u i • L 'act ion dans les usi­
nes et cités verrières doit être 
coordonnée nationalement et 
impulsée avec dynamisme. Plu­
sieurs années d'expérience ont 
prouvé aux verriers que les jour­
nées d'act ion demeuraient bien 
insuflisantes pour faire reculer 
les milliardaires d u verre. Puis­
que ces derniers procèdent selon 
une stratégie d'ensemble élabo­
rée, les verriers doivent, eux 
aussi, agir selon un plan d'ensem­
ble, mettant en branle chaque 
entreprise, dans l'unité la p lus 
large, contre tout licencie 
ment, pour d u travail pour tous. 

luttes au sein d u trust BSN-Ger-
vais Danone a l in que les travail­
leurs de la branche mère - le 
verre ne soient pas immolés 
sur l'autel de la restructuration 
Désormais, il sera de plus en plus 
diff ici le de dissocier, au sein 
d 'un trust comme BSN-Gervais 
Danone, les travailleurs de l'ali­
mentation et ceux du verre. Les 
uns et les autres ne sont-ils pas 
appelés à s'épauler réciproque­
ment contre le même patron ? 

Bière et yaourt contre verre plat : 

naissance du «Coca-cola français» 
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